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MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE

Washington, D.C., 11 mai 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de me référer à l’ordre du jour de la Trente-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, en particulier au point numéro 73.  Il s’agit du thème “Renforcement du partenariat pour le développement” au sujet duquel je me permets de vous demander d’examiner aussi le projet de résolution ci-joint intitulé ‘Modification des normes qui régissent la nomination du Secrétaire exécutif au développement intégré”.


Dans la résolution AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03) “Renforcement du partenariat pour le développement” qu’elle a adoptée lors de sa Trente-troisième Session ordinaire, l’Assemblée générale a demandé notamment que soit effectué un examen du fonctionnement des opérations de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, accompagné de recommandations en vue de son amélioration.


À ce sujet, l’un des éléments indispensables pour améliorer le fonctionnement des opérations de l’AICD est d’assurer une coordination et un contrôle administratif efficaces de la gestion du Secrétariat général.  Il existe à cet effet une série de mécanismes qui sont déjà appliqués avec succès, mais il doit être clairement établi que le poste de Secrétaire exécutif au développement intégré et Directeur général de l’AICD, est un poste de confiance ordinaire, comme celui qu’occupent d’autres hauts fonctionnaires du Secrétariat général, et en tant que tel, il doit être assujetti aux mêmes normes et dispositions.  C’est dans ces conditions que l’on parviendra à niveau optimal de coordination entre l’AICD et les autres services du Secrétariat général, y compris le propre Bureau du Secrétaire général.


Le projet de résolution ci-joint a pour objet d’établir clairement que le poste de Secrétaire exécutif au développement intégré et Directeur général de l’AICD correspond à un poste de confiance conforme à la définition figurant à l’article 21 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et qu’en cette qualité il contribue à une amélioration du fonctionnement des opérations de l’AICD.


Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.


Min. Ernesto Campos


Représentant suppléant du Mexique

Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas

Président du Conseil permanent

PROJET DE RÉSOLUTION 

MODIFICATION DES NORMES QUI RÉGISSENT LA NOMINATION DU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE:

CONSIDÉRANT:

Que le Secrétaire exécutif au développement intégré est aussi le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), et est un membre du personnel du Secrétariat général nommé par le Secrétaire général à un poste de confiance, avec l’approbation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et compte tenu des recommandations du Conseil d’administration de l’AICD, conformément aux dispositions de l’article 117 de la Charte de l’OEA, de l’article 12 du Statut de l’AICD et des articles 13 et 21 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales);

Qu’à la différence des autres nominations à des postes de confiance par le Secrétaire général conformément aux Normes générales, le Secrétaire exécutif au développement intégré est nommé pour un nombre déterminé d’années et son mandat ne peut prendre fin que pour un motif justifié conformément à l’article 21, b) iv) des Normes générales et à l’article 12, 2) du Statut de l’AICD;

Que l’élimination de la période de quatre ans et de la condition de consultation, et la transformation du poste de Secrétaire exécutif au développement intégré en un poste de confiance ordinaire tel que celui de Sous-secrétaire à la gestion, de Sous-secrétaire aux questions juridiques et d’autres hauts fonctionnaires de l’Organisation qui sont directement responsables devant le Secrétaire général, assureront une coordination et un contrôle administratif plus efficaces de la gestion du Secrétariat général et des activités de partenariat réalisées par l’intermédiaire de l’AICD; et 

Qu’il est nécessaire de modifier l’article 12 du Statut de l’AICD et les articles 13 et 21 des Normes générales pour transformer le poste de Secrétaire exécutif au développement intégré en un poste de confiance ordinaire et obtenir ainsi un niveau optimal de coordination entre l’AICD et les autres services du Secrétariat général qui dépendent du Secrétaire général,

DÉCIDE:

1. De modifier l’article 12 du Statut de l’AICD de la manière indiquée ci-dessous.  Le texte barré serait éliminé.  Le texte en italic correspondrait à la nouvelle version. 

Article 12. Directeur général de l’AICD

1. “Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD moyennant une nomination à un poste de confiance conformément à l’article 21 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.

2. Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.  Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c. et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres de la CEPCIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration. 

3. Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds”.
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2.
De modifier l’article 21 des Normes générales en éliminant le paragraphe iv de la Section b dont le texte ci-dessous est barré et de renuméroter les autres paragraphes de cette section.

iv. 
À la différence d’autres postes de confiance qualifiés comme tel selon cet article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans.  Ce mandat peut prendre fin pour un motif justifié, conformément à l’article 12 du Statut de l’AICD.  Parmi les motifs justifiant la cessation du mandat, figurent l’insubordination, la non-observation des normes et règlements du Secrétariat général et de l’AICD, l’incapacité à s’acquitter, à la satisfaction du Conseil d’administration, des fonctions qui lui ont été confiées, et tous les motifs indiqués dans les Normes générales et le Règlement du personnel.  La cessation de service pour motif justifié n’exige pas la convocation d’un comité de discipline, comme le prescrivent l’article 56 des Normes générales et les Normes pertinentes du Règlement du personnel 
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